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Ce numéro, après une longue interrup­
tion dans la publication de notre journal5 
est consacré exclusivement à la reproduc­
tion des documents relatifs aux événements 
ayant abouti à la démission du Conseil 
d’Etat provisoire ; il énumère plus spécia­
lement, les motifs qui ont incité les partis de 
gauche à quitter le Conseil.

La grande rapidité avec laquelle se sont suc­
cédé les événements depuis notre dernier numéro 
rendait très difflcile leur mise au jour dans 
un journal ne paraissant que deuxt.fois par 
mois. Pour cette raison, nous avons pré­
féré le remplacer par les communiqués de 
notre bureau d’information « Polonia » que 
la presse suisse et étrangère '̂(ïj bien voulu 
reproduire régul ièrement.

Le numéro d’aujourd'hui contient des 
pièces entièrement inédites, que nous avons 
réussi à nous procurer malgré les difficidtés 
nombreuses que nous suscitait la censure 
des Empires centraux.

A l'avenir, notre journal paraîtra chaque 
fois que les événements le rendront néces­
saire et que nous pourrons placer sous les 
yeux de nos lecteurs des informations docu­
mentées. Pour les nouvelles d'actualité nous 
Les renvoyons aux communiqués du bureau 
* Polonia ».

CHRONIQUE POLITIQUE
Le Conseil d’Etat provisoire convoqué en 

janvier 1917, par les autorités d’occupation 
et accueilli avec enthousiasme par une grande 
partie de la nation a entièrement déçu, après 
quelques mois d’activité, l ’attente des Polo­
nais. Ces derniers comptaient trouver en lui 
le noyau d’un gouvernement national, entre 
les mains duquel l ’administration du p^vs 
passerait peu à peu. Mais les autorités d'oc­
cupation ont traité le Conseil d’Etat en corps 
purement consultatif et l ’ont même réduit 
à un lôle de simple apparat. L ’opinion pu­
blique insistant, le Conseil d’Etat faisant en­
tendre d’autre part des réclamations tou 
iours, plus pressantes (v. Echo de Varsovie 
Nos 1 et 2), les Etats centraux consentirent 
à des concessions dans les domaines de l ’ins­
truction publique et de la justice, mais ils 
rejetèrent, par contre, toutes les demandes 
tendant à accorder au Conseil une compétence 
en matière militaire et administrative

Une grande partie de la nation polonaise 
désirait ardemment la formation d’une armée 
nationale, elle y  voyait une preuve maté­
rielle de son existence en tant qu’Etat. 
Jusqu’à la révolution russe, on voulait cette 
armée pour défendre la Pologne contre un 
retour moscovite ; après, on y vit un attribut 
de la souveraineté nationale. Mais les autorités 
d’occupation mirent à la création d’une armée 
des restrictions de toutes sortes ; elles vou­
laient en confier l ’organisation aux autorités 
allemandes f seules, déniant toute autorité 
quelconque à 1a. Commission militaire du 
Conseil d’Etat présidée par Piisudski.

Pendant quelques mois des discussions fu 
rent pendantes entre le Conseil d 'E tat et les 
autorités occupantes d’un côté, et de l ’autre 
entre les deux puissances rivales, l’Allemagne 
et l ’Autriche. Car les Légions avaient été 
formées en Galicie sous les auspices de l ’Au­
triche et composées en majeure partie de 
Polonais sujets autrichiens. L ’Autriche n’en­
tendait donc pas renoncer si facilement à 
ses « droits » sur le « Corps auxiliaire polo­
nais «.auquel elle attribuait une importance 
politique de premhr ordre; le gouvernement 
autrichien, on le sait, voyait dans l ’acte du 
5 novembre un arrangement conclu dans l ’in­
térêt de l ’Allemagne avant tout Les Légions 
en tant que corps auxiliaire relevant tou- 
ours du commandement en chef de l ’armée 

autrichienne, il s’agissait donc d’obtenii leur 
passage sous les ordres du Conseil d’Etat, 
c’est-à-dire leur restitution à la nation, la­
quelle. suivant l ’idée directrice de Piisudski, 
persistait à vouloir une armée nationale, re­
levant uniquement d’une autorité polonaise. 
Autant, avant la révolution russe, Piisudski, 
qui craignait un retour offensif des troupes 
moscovites, était disposé à certaines conces­
sions, autant, une fois l ’indépendance polo­
naise reconnue par le gouvernement révolu­
tionnaire russe, jugea-t-il des concessions 
inopportunes, d’autant plus que les autorités 
occupantes, s'étant enfin décidées à resti­
tuer la Légion à la nation polonaise, au lieu 
de la placer sous les ordres du Conseil d’Etat, 
la firent passer sous ceux du général von 
Beseler. Cette dépendances des autorités alle­
mandes se fit immédiatement ressentir par deux 
mesures significatives, l ’introduction dans 
l ’armée de la langue allemande à côté du po­
lonais, ains, que la nomination d’offic. rs 
allemands aux postes supérieurs. Grande

fut l ’agitation provoquée par çep faits parmi 
les soldats polonais, accrue, encore par la 
situation politique et économique précaire 
du pays, où l ’autorité du Conseil d’Etat était 
absolument illusoire.

Piisudski et ses partisans démontrèrent 
l ’inutilité de poursuivre des pourparlers 
avec les autorités allemandes parfaitement 
décidées à ne pas procéder à l ’exécution loyale 
de l ’acte du 5 novembre Aussi, le 2 juillet, 
ne pouvant prendre plus longtemps leur part 
de Responsabilité dans la situation critique 
du pays, donnèrent ils leur démission de mem­
bres du Conseil d’Etat.JCe dernier, grave­
ment atteint par le départ de ses membres 
les plus influents et les plus en vue, et composé 
uniquement d’éléments modérés, ne put long­
temps se bercer d’illusions quant à son in­
fluence sur la nation. La formule de serment 
qu’il avait proposée pour l ’armée fut rejetée 
par l ’énorme majorité des soldats ; les con­
séquences en fuient les représailles rigou­
reuses exercées par les autorités d’occupation, 
quatre mille légionnaires envoyés au camp 
de prisonniers et de nombreuses arrestations 
opérées parmi les membres du parti de gau 
che, finalement le transport du général Pii­
sudski de Varsovie en Allemagne. Cette der­
nière arrestation souleva une indignation 
générale dans tout le pays contre les occu­
pants et provoqua un vif mécontentement 
de la faiblesse du Conseil d’Etat. Les lé­
gionnaires sujets autrichiens, qui comme tels 
avaient gardé leurs statuts et n’avaient pas 
à prêter serment, tout comme les légionnaires 
polonais du Royaume résolurent, à la nouvelle 
de l ’arrestation de leur chef aimé, d’empêcher la 
formation ultérieure de l ’armée et deman­
dèrent en masse leur transfert dans l’armée 
autrichienne refusant ainsi en signe de pro­
testation d’obéir au commandement des Lé­
gions. Les autorités d’occupation décidèrent 
alors que ce oui restait des Légions serait 
envoyé au front et considéré de nouveau
comme corps auxiliaire. C’est dans ces con­
ditions et sous la pression de l ’opinion pu­
blique que le Conseil d’Etat résJut de dé­
missionner en corps le 24 août.

Une année après la démission du Conseil 
d’Etat, la question de l ’armée polonaise
n’avait pas reçu sa solution. Mais celui qui
en avait été le premier créateur et le com­
mandant en chef, le général Piisudski, se 
trouve en exil tandis que ses fidèles partisans 
luttent et meurent comme soldats autri­
chiens sur le front italien...

Dates des principaux événements 
du 5 Novembre 1916 

à la démission du Conseil d’£ ta t  provisoire

5 N o v e m b re  1916,
R o cia m â tio n  p a r  les p u issan ces cen tra les, 

de l ’in d ép en d a n ce  de la  P ologn e.
9 N o v e m b re  1916.

P ro c la m a tio n  .des g é n éra u x  vo n  B e se ler et 
I .u k , a p p e la n t les P o lo n ais  à  s 'en rô ler dans 
l ’arm ée p olon aise.
10 N o v e m b re  1916.

P ro cla m a tio n  du C om ité  N a tio n a l C en tral 
(U nion n atio n a le  des p artis  de gauche) d e m an ­
d a n t un go u ve rn em e n t e t une arm ée n atio n a le  
et s ’o p p o sa n t à  la  p ro cla m a tio n  des g é n éra u x  de 
B e se ler e t  K u k , L e  C o m ité  N a tio n a l désigne, 
com m e ch ef de l ’arm ée, le  gén éra l P iisu d sk i.
12 N o v e m b re  1916.

D é c re t  in s t itu a n t  un C on seil d 'E t a t  à  co m ­
p éten ces lim itées.
Ier D écem b re  1916.

E n tré e  so len n elle  des L égio n s à  V a rso vie .
6 D é cem b re  1916.

P ro m u lg a tio n  des s ta tu ts  du  C on seil d ’E t a t  
p ro viso ire , a p p elé  a  o rg an iser les in stitu tio n s  
n atio n a les  e t  à  co llab o rer à  la fo rm a tio n  de 
l ’arm ée.
14 J a n v ie r  19 17 .

O u v e rtu re  du Conseil d 'F t a t .
16 J a n v ie r  19 17,

D ’ O rga n isa tio n  m ilita ire  p o lo n aise  (o rgan isa­
t io n  secrète  m ilita ire  de P iisu d sk i) m et ses 
fc ces et son  rem ps à la  d isp osition  du Conseil 
d ’E t a t  :t e x p r:m o la  vo lo n té  d ’e n trer d an s les 
ra n gs  de l ’arm ée  polon aise.
17 J a n v ie r  19 17

A p p e l d u  C on seil d ’E t a t  à  la  n atio n  p olon aise, 
en a n n o n ça n t son en trée  en fonction;
30 J a n v ie r  19 17 .

L e  C o n seil d ’ F t a t  fixe  le  p ro gram m e de ses 
t r a v a u x .
7 F é v r ie r  19 17 .

L e  C on seï' d ’E t a t  d é c id e  d ’ad resser une 
a é p ê c h “ à l ’em p ereu r d ’A u trich e , p o u r lu i 
d em an d er d e  fa ire  p asser les L ég io n s sous les 
ordres du C o n seil d ’E t a t  C e tte  d ép êch e  ne fu t  
exp éd iée  p a r  les  a u to risés d ’o ccu p a tio n  q u e  le 
9 m ars,
lu Février 1917.

P r o je t  du  C o n seil d E ta t , d é fin issan t sa  co lla  
b o ra tio n  à  l ’o rg a n isa tio n  d e  l ’arm ée e t  d e m a n ­
d a n t le  p assa ge  sous son a u to rité , des h ô p ita u x

e t des écoles m ilita ires, des in d u stries  de gu erre  
et du  re cru tem e n t. Ce p ro je t  p ré se n t; a u x  
a u to rité s  d ’o ccu p a tio n , est resté  sans réponse.
19 M ars 19 17.

L e  b ru it  co u ra n t que l ’A u tr ic h e  a  l ’in te n ­
tio n  de ra p p e ler les L ég io n s en A u tr ic h e , le 
C on seil d ’E t a t  m en ace, si ce  b ru it  v e n a it  à  se 
vérifier, de d ém ission n er en bloc. Sa d ém is­
sion su rv ie n d ra it  en to u t  cas, si la  fo rm a ­
tio n  de l ’arm ée  n é ta it  p as m enée à  bon n e fin à 
b re f délai.
30 M ars 19 17.

R e co n n a issa n ce  d e  l ’in d ép en d a n ce  de la  P o ­
lo gn e, p a r le g o u v e rn e m e n tr é v o lu tio n n a ir e  russe. 
6 a v r il  19 17 .

R ép o n se  du C onseil d 'E t a t ,  à  la  d é c laratio n  
russe.
10 a v r il  1917

D écret' im p éria l (autrich ien ) p la ç a n t les L é ­
gion s polon aises, sous le  co m m an d em en t du 
gén éral vo n  B eseler.
23 A v r i l  19 17.

L e  C o n seil d ’ E t a t  a d o p te  l ’a p p el p o u i le  re cru ­
tem en t. A b ro g a tio n  de ce  m êm e ap p el, en su ite  
de la  réponse d e  B eseler, é ta b lissa n t q u e  la  
com m ission  m ilita ir e  ne p e u t ê tre  tra n sfo rm ée  
en un m in istè re  de la  gu erre, d o n t l ’<t A b te ilu n g  
P o ln isch e  W e h rm a c h t b e i d. G o u ve rn em en t 
W a rsch a u  » re m p lira it les fo n ctio n s.

1 “  M ai 19 17 .
L e  C on seil d 'E t a t  récla m e la  n om in atio n  

d ’un ré g e n t et d ’un go u ve rn em e n t na.tional 
e t  susp en d son a c tiv ité  ju s q u ’à  la  récep tio n  
d e la  réponse des em pires ce n tra u x , P iisu d sk i 
p ro p o se  la  d ém ission  en b lo c  du C on seil d ’E ta t . 

2-3 M ai 19 17 .
L e  con grès du C on seil n atio n a l récla m e 

un go u ve rn em e n t e t une arm ée  n atio n a le , a in si 
q u e  la  co n v o ca tio n  d ’une D iète.
28 M ai 19 17 .

R é so lu tio n  du  C lu b p o lo n ais de V ien n e, au 
s u je t  d ’ une P o lo g n e  in d ép en d a n te  et unifiée.
8 J u in  19 17.

R ép o n se  des E ta ts  c e n tra u x  a p p ro u v a n t, en 
p rin cip e, la n o m in a tio n  d ’un ré g e n t « a u ssitô t 
q u e  les  c irco n stan ces sero n t ta v o ra b le s  à  son 
a c tiv ité  ».
4 J u in  19 17

S a n g la n te  d é m o n stra tio n  o u vrière  à  V a r ­
sovie
2 ju ille t.

D ém ission  de la  ga u ch e  du C o n seil d 'E t a t .
3 J u ille t  19 17 .

P r o je t  du C on seil d ’E t a t  re la tif  à  l ’o rg an isa ­
tio n  d ’un e a u to rité  d ’E t a t  p olon aise  e t  d e m a n ­
d a n t la co n stitu tio n  : 1° du  Conseil de R égen ce , 
2° d u  C on seil d ’E ta t , 30 d ’ un m in istère .
9 J u ille t  19 17 .

L e s  lég io n n aires re fu sen t le  sei’m ent.
10 ju ille t  19 17 .

In te rn e m e n t des L ég io n n a ire s  au ca m p  de 
S zczv p io rn o  e t  a rre sta tio n s  en m asse à  V a r  
sovie.
15 J u ille t  19 17.

L e  C on seil d ’E t a t  se d éclare  n eu tre  e t ne 
form era p as d ’arm ée p our p a r tic ip e r  à la  gu erre.
20 J u ille t  19 17,

A rre s ta tio n  du gén éral P iisu d sk i, e t  les jours 
su iv a n ts, d é m o n stra tio n s h o stiles  à  V a rso v ie  
et d a n s to u te  la  P o lo gn e.
28 ju il le t  19 17 .

E la b o ra tio n  d ’un p ro je t  de co n stitu tio n  de 
l ’E t a t  polonais.
10 a o û t.

L e s  L ég io n s d e m a n d e n t à  ê tre  re n v o y ée s  d an s 
l ’arm ée a u trich ien n e.
24 a o û t 19 17.

O rd re  de re tire r  les L ég io n s d u  R o y a u m e  
e t  de les e n v o y e r  a u  fro n t L e s  L ég io n s sont 
tra n sfo rm ées en corp s a u x ilia ire .
25 a o û t  19 17 .

D ém ission  du  C on seil d ’E ra t.

La situation politique
Exposé du général Piisudski en séance du Conseil 

d’Etat provisoire le, Ier mat 1917

Voici en quels termes le général Piisudski, 
membre du Conseil d’Etat provisoire, pro­
posa à ses collègues de donner leur démission 
de membres de ce conseil :

Les Puissances Centrales, a-t-il dit, se 
croient le droit d’organiser notre pays, pour 
la conquête duquel elles ont versé leur sang. 
Comme soldat jg puis comprendre cette ma­
nière de voir ; et en homme prêt à donner 
son sang et celui de ses soldats pour une cause 
sacrée, je sais apprécier le prix au sang versé.

Mais aujourd nui il doit s’agir d’autre 
chose, il s’agit du Conseil d’E tat qui, de par 
sa formation et à cause de ses compétences 
limitées a pe’-du tout crédit aux yeux de la 
nation. A la base de toute grande cause doit 
se trouver le sentiment d’une responsabilité, 
morale ; or le statut du Conseil d’E tat et 
les méthodes de travail qui nous sont imposées 
excluent cette responsabilité, , ou plutôt ils 
nous obligent à une responsabilité double * 
vis-à-vis de ceux qui nous ont nommés et 
vis-à-vis de la nation.

Les autoiités d’occupation) elles,, n’ont 
assumé aucune responsabilité à l ’égard du 
peuple polonais, devant lequel nous sommes 
seuls responsables. La responsabilité ne peut 
exister effectivement que lorsqu’elle possède 
la possibilité de se manifester par des actes. 
Ci, dès ses débuts, les travaux du Conseil 
d’Etat se sont trouvés dépoui vus de sanction. 
La responsabilité du Conseil d’E tat reposait 
sur une fiction. Tout d’abord j ’avais eu cette 
confiance, qu’en ce qui concerne les affaires 
civiles, celles qui n’ont aucun rapport avec 
l’état de guerre, le gouvernement du pays 
serait remis entre les mains du Conseil d’Etat. 
Tel n’a pas été le cas. Le Conseil, néanmoins, 
aux yeux de la nation, demeure aujourd’hui 
le seul et unique organisme responsable de la 
Pologne.

Le peuple polonais tout entier a à souffrir 
de cette impuissance. Tel est le premier des 
motifs qui me pousse à vous proposer de dépo­
ser nos mandats Un deuxième motif, je le 
trouve dans ce fait que lorsque le Conseil 
d’Etat fut constitué, la nation était encore 
partagée en deux camps les activistes et les 
passivistes, les premiers désirant la guerre avec 
la Russie, les seconds y étant contraires. Aujour­
d’hui, que même le chancelier de Bethmann- 
Hollweg et le ministre Czernin sont opposés 
à la continuation de la lutte contre la Russie, 
cette division de la Pologne en activistes et 
passivistes n’a plus sa raison d’être. En con­
séquence, le droit moral des activistes à re­
présenter la nation tombe et du même coup 
s’effondre la base sur laquelle reposait le 
Conseil d’Etat. Un troisième motif en faveur 
de la déposition de nos manaats, c’est la 
question de l'armée, cette armée dont nous 
avions avec joie accepté en principe la for­
mation. Je suis personnellement le plus ancien 
des activistes ici présents ; mais immédiate­
ment j ’eus le pressentiment que notre joie 
serait de courte durée et vite, anéantie par 
une force majeure, celle des occupants. 
Notre attitude du début a changé : la joie 
a fait place à l ’incertitude, au doute.

Dès le quatrième mois de notre activité elle 
se transformait en un sentiment de périble 
devoir à remplir D'où a pu provenir ce chan­
gement ? Je me souviens qu’ici même, lors­
qu’il fut question d’une autorité exécutive 
polonaise à côté des autorités d’occupation, 
le oomte de Lerchenfeld (le commissaire alle­
mand auprès du Conseil d’Etat) s’éleva avec 
force contre cette conception d’une « Neben- 
regierung » (gouvernement parallèle), disant 
que deux hommes, même tendant vers un 
seul et même but, ne peuvent le faiie absolu­
ment de concert. Les Polonais, cependant, 
aspirent à organiser eux-mêmes leur état, 
tandis que les autorités d’occupation mgent 
la chose impossible.

Est-ce parce qu’elles estiment avoir acquis, 
ce dioit au prix de leur sang, ou est-ce une 
conséquence des habitudes contractées au 
Caméroun, ou peut-être en vertu d’une supé' 
riorité qu’elles s’attribuent (Besterwisserei) ?

Peu importe ; le fait est que le pays ré­
clame un gouvernement et que les Allemands 
affirment impossible de le leur accorde] 
De là nos hésitations.

Contre la proposition de aeposeï nos 
mandats, on a élevé trois sortes d’arguments.
1. La russophilie en serait renforcée Je cons­
tate qu’aujourd’hui la russophilie n’existe 
pour ainsi dire pas, er_ Pologne, ou s’y trouve 
à si faible dose que cela rend la lutte inutile
2. L ’attachement que l ’on ressent pour les 
travaux commencés, ou pour un travail plus 
ou moins illusoire, dont la disparition du Con­
seil d’Etat devrait entraîner l ’interruption 
Il n’en serait rien cependant : le même tra­
vail pourra se poursuivre même sans Con­
seil d’Etat, par le moyen d’associations qua­
lifiées, et éventuellement avec la participa­
tion des membres de l ’ancien Conseil d’Etat 
La seule différence gît dans ce fait que le 
Conseil disparu était reconnu officiellement 
par les autorités d’occupation ; en revanche 
la fiction qui engageait notre responsabilité 
devant la nation, elle aussi aurait disparu 
3 On a dû encore que lorsque les belligé 
rants consentiraient à se réconcilier et que 
la conférence de paix serait convoquée, 
l ’E tat polonais n’y serait pas représenté. 
Mais il serait peu désirable qu il y  fût représenté 
par un Conseil d’Etat pourvu des attributions 
qui sont les siennes actuellement ; la Pologne 
ne peut être représentée au Congrès de la paix 
que par un gouvernement appuyé sur le pays 
tout entier. Une représentation différente 
encourrait le ridicule dont nous nous sommes 
couverts à présent déjà vis-à-vis des auto­
rités d’occupation.

La dissolution du Conseil d'Etat est la 
conséquence naturelle de ses travaux pendant 
les quatre mois, durant lesquels il a tenté 
de mettre sur pied autie chose que ce que pré- 
voyap sou statut De par ce dernier le Con- 
-ei1 d 'F tat n’est au’un « Beirath » (Conseil
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onsultatif) auprès des généraux-gouvtri :urs. 
Nous avons essayé de devenir une «Neben- 
regierung » —  un gouvernement parallèle —- : 
nous avons échoué. Mais eussions-nous réussi, 
qu’il aurait mieux valu déposer également nos 
mandats en exigeant la réforme de notre 
statut ; après quoi on aurait pu rappeler ces 
vingt-cinq conseillers pour se mettre au tra­
vail et non plus pour se perdre en bavardages.

De plus longues discussions ne serviraient 
à rien : le Conseil d’E tat est condamné à 

. mort. Quant à la question de la nomination 
du régent, je l ’estime prématurée dans la 
situation actuelle, tant que la glace des rela­
tions présentes entre occupants et occupés 
n’ aui„ pas été rompue. Ce ne serait que l ’in- 
tromsation d’un nouveau cacique dans une 
Pologne transformée en une sorte de Camé- 
roun. »

La démission du général Pilsudski et 
des représentants des Partis de 

gauche au Conseil d'Etat
le 2 juillet 1917

Déclaration du général Pilsudski :
L e  C on seil ü 'E t a t  p ro viso ire , corp s p o litiq u e  

in co m p le t, est in ca p a b le  d e  s e rv ir  une p o litiq u e  
n a tio n a le , p u isq u ’il ne rep résen te  p as la  n atio n . 
L o rs  de sa fo rm a tio n , je  te n ta i, en co n so lid a n t 
les p a rtis  p o litiq u e s, de fa ire  de ce C on seil une 
rep résen ta i ion  d e  la  n atio n , ce  qui nous a u ra it  
fa c ilité  la  co n d u ite  de .la p o litiq u e  exté rieu re . 
Je n ’y  suis p as p a rv e n u , c 'e s t  p o u rq u o i je  
réso l îs de b o rn er m on  a c t iv it é  au sein du 
C o n seil d ’ E t a t  p ro viso ire , à  la  seule  qu estio n  
m ilita ire . J u s q u 'à  p résen t, les te n ta tiv e s  de 
co n stitu e r  un e arm ée p o lo n aise  o n t o ffe rt ce 
t r a it  c a ra c té r is tiq u e  co m m u n  que les C e n tr a u x  
o n t to u jo u rs  ch erch é à  é ca rte r  to u te  in géren ce  
p ro v e n a n t d un e o rg a n isa tio n  p o lo n aise  q u e l­
co n qu e. C o n séq u en ce : l ’arm ée se tro u v e , v is -à -v is  
de la  n atio n , d an s un e s itu a tio n  illég a le , qui 
la  m e t d an s l ’im p o ss ib ilité  d ’e x e icm  un e in flu en ce  
sur les a ffa ires  m ilita ires . I  n fluen ce, q u an d  
elle ch erch e à  se fa ire  senti.:, d o it  le fa ire  d ’une 
m an ière d issim u lée, elle  est to u t a u  p lu s to lé  
rée p a r  les  o ccu p a n ts .

L a  lég io n  é ta it  p ré céd e m m e n t in co rp o ié e  à 
l ’A u tr ic h e  ; a c tu e lle m e n t la  fo rm u le  a d n u se  
d it  q u ’elle est a d jo in te  à  l ’arm ée  allem an d e. 
P a r  co n séq u en t, le  d rp it de d é c ’ sion, en ce^ qui 
la  con cern e, dem eu re  en m a in s   ̂ é tran gères. 
U n e  s itu a tio n  p are ille  nous a  d o n n é un e arm ée 
u to p iq u e , a u trich ie n n e  h ier, a lle m a n d e  a u jo u r- 
d hm S i les  p u issan ces ce n tra les  o n t gi dans 
un esp rit b ie n v e illa n t, elles se so n t fa it  de ; 
illusion s, en s ’im a g in a n t fo rm er a in si un e arm ée 
p o lo n aise  ; d an s le  cas co n tra ire  c ’est un e tin 
d e  non re ce v o ir  q u ’elles o p p o sa ie n t à  ce tte  mréa- 
tio n . Ces illu sio n s a u i a ien t é té  p lu s com p rch en  
sib les ch ez les A u trich ie n s  q u e  ch ez  les A lle ­
m an ds, les p rem iers a y a n t  à le u r d isp o sitio n  
b e a u co u p  p lus d 'o fficiers d ’c r ig in e  polon aise, 
ca p a b les  d e  d e v e n ir  des re p ré se n ta n ts  de l ’a r­
m ée p o lo n aise . E n  o u tre  ne us au rio n s m oins 
d e  co m p tes p o litiq u e s  à  régler a v e c  les A u tri­
ch ien s q u ’a v e c  les A lle m a n d s. M a lgré  ce la , les 
te n ta t iv e s  de la  p a r t  des A u trich ie n s, pour fo rm er 
u n e arm ée  p o lo n aise  o n t a b o u ti à  des con flits  
a ig u s  à  l ’in té rie u r, a in si qv a v e c  l ’A u tr ic h e  et 
o n t  eu p our co n séq u en ce  la  d éso rga n isa tio n  
e t  le  re lâ c h em en t de la d iscip lin e , de te lle  
faço n  q u e  les colonels de la  L ég io n  o n t p u b lié  
une d é c la ra tio n  d isa n t que si les co n d itio n s 
a ctu e lle s  n ’é ta ie n t pas ra d ica le m e n t m odiuées, 
i l  ne re ste ra it  p lu s q u ’ à  lice n c ie r  les so ld ats. 
Un ré s u lta t  id e n tiq u e  s u iv r a it  to u t  essai a lle ­
m an d  fa it  d a n s les m êm es c irco n stan ce s. 
J ’ex p o sa i, i l  y  a  q u elq u es sem ain es, cé tt"  s itu a ­
t io n  a u x  a u to rité s  a llem a n d es co m p éten tes, 
en le u r fa is a n t  re m a rq u e r q u e  la  d ern ière  
m in u te  a lla it  son n er ; au jo u rd  h u i je  les  a v e rtis  
p o u r la  d ern ière  fois, en d o n n a n t ma dém ission , 

ue la  q u e stio n  a  é té  m a l posée. P u isq u e  le 
o n seil d ’E t a t ,  en ta n t  q u ’in s t 'tu tiu n  p o litiq u e  

p olon aise , ne p eu t a v o ir  a u cu n e  in flu en ce  lég a le  
sur la  fo rm a tio n  de l ’arm ée, que, sui\ a n t m oi, 
i l  a  p erd u  la  p a rtie  d an s ses p o u rp a rlers  a v  -c 
les  C e n tra u x , moi le  re p ré se n ta n t de 1 arm ée 
p o lo n aise , je  ne p u is  d em eu rer à  m on  p oste, 
fe  m 'a tte n d s  à  des rep ro ch es de la  p a r t  des 

a u tre s  m em b res d u  C on seil, q u i a il g u ero n t 
q u e  le  C on seil d ’E t a t ,  non p lus, q u ’une a u tre  
a u to r ité  p o lo n aise , ne so n t resp o n sables de ce t 
échec, p u isq u e  ces a u to rité s  n ’o n t é té  co n su ltées 
p a r personne, lo rsq u e  les A u tr ic h ;ens o n t fa it  
p asser la  L é g io n  en tre  les m a in s des A lle m a n d s, 
n i sur a u cu n  des d é ta ils  re la tifs  à  l ’o rg a n isa tio n  
de l ’arm ée. I l  n ’en dem eu re  pas m oin s ir r é fu ­
tablem en t! ad m is q u e c ’est le  C on seil d 'E t a t  
e t  ses ra p p o rteu rs , e t  non les  a u to rité s  a lle ­
m an d es ou a u trich ien n es, q u i en e n co u ren t la 
re sp o n sa b ilité . E n  h om m e h a u te m e n t co n scien t 
d e  sa  re sp o n sa b ilité  p o u r ch a cu n e  de ses a ctio n s, 
je  d ois, en d o n n a n t m a d ém ission , tire r  de 
1 a n é a n tisse m en t d e  l ’arm ée p o lo n aise , les co n ­
séqu en ces q u ’il co m p o rte.

* ¥ *
E n d o n n a n t leur dém ission  d e  t.i m brr du 

C o n seil d ’E t a t ,  M M . Sliw inslri, S to la rs k i et 
J a n k o w sk i o n t fa it  la  d é c la ra tio n  s u iv a n te  :

L o r s q u 'a u  m o m en t de la  co n v o ca tio n  du 
C o n seil d 'E t a t ,  nous fû m es ap p elés à  p a rtic ip e r  
à  ses t r a v a u x , nous su p p o sio n s q u e  c e tte  in s ­
t itu t io n  n 'é ta it  q u ’un p rem ier p as p o u r a b o u tir  
à  la  ré a lis a tio r  de l ’a c te  du 5 n o v em b re . A u jo u r ­
d ’h u i, s ix  m ois après, nous vo ici m a lh eu re u se ­
m e n t o b lig é s  d e  co n sta te r  q u e  le  tra v a il  e ffectu é  
p a r  le  C on seil d ’E t a t  est a b so lu m en t n ul en 
ré su lta ts  L a  q u estio n  d 'u n e  arm ée n a tio n a le  
p o lo n aise , p o u r la q u elle  le  p a y s  to u t en tier 
s e r a it  p rê t a u x  p lu s gran d s sacrifices, a été  
d é v ié e  de m a n ière  à  lu i e n lever to u te  ch an ce  
de succès. L e  d é p o u ille m en t s y sté m a tiq u e  de 
ses p ro d u its  n a tu re ls , d o n t  le  p a y s  e st  \ ic tim e , 
le  m en a ce  d e  d ép o p u la tio n  e t  p o rte  a tte in te , 
p o u r b ien  des années, à  n o tre  fo rce  d e  résistan ce, 
a v e c , pour co n séq u en ce  n a tu re lle , un  é ta t  de 
d é p e n d a n ce  e t  d ’e sc la v a g e  q u i p e u t  d u rer lo n g ­
tem ps

E n  fa ce  des rép onses des a u to rité s  d 'a ccu - 
p a tio n  a u x  ré c la m a tio n s  q u e  le  C on seil d ’E t a t  
P ro viso ire  a  form ulées le  Ier m ai, a in si q u e  de 
■a s itu a tio n  a c tu e lle  d u  p a y s , n ou s en som m es 
a rriv é s  à  c e tte  co n v ic t io n  q u e p erp é tu er 
l ’e x is te n ce  du  C o n seil d ’ E t a t  p ro viso ire  p ersis­
te r  d a n s les  tra c ta tio n s  a v e c  les  o ccu p a n ts , sur 
les  bases a ctu e lle s, c ’e st ferm er v o lo n ta ire m e n t 
les y e u x  su r les d iv erg en ce s  qui e x is te n t  en tre  
les C e n tr a u x  e t  le  o eu p le  p o lo n a is, ’ equ el 
récla m e a u jo u r d ’hui la  re co n stitu tio n  im m é d ia te

d ’un  E t a t  in d ép en d a n t en dehors de l ’a cte  du 
5 n o vem b re . U n e  co n séq u en ce  p lus g r a v e  encore, 
c ’est q u e  l ’e x is te n ce  du Conseil d 'E t a t  p r o v i­
soire, au  lieu  de c o n tr ib u e r à  l ’u n ificatio n  de 
l ’o p in io n  p olon aise , fa it  e t  fera  su rg ir  des con flits  
de p lu s en p lu s a ig u s  ; ce la  d ’a u ta n t  p lus que le  
C o n seil d ’E t a t  n ’a y a n t  p as o b ten u  l 'a p p u i des 
é lém en ts p a ssiv istes  qui, ju s q u ’à présen t, lu i 
é ta ie n t op posés, s ’est tro u v é , p arce  q u 'il  a v a it  
n ég ligé  de co m p ter a v e c  les o rg an isatio n  d é m o ­
cratiq u e s, en an ta go n ism e  d ire c t a v e c  le  m o u ­
v e m e n t ra d ica l in d ép en d a n t. T o u t  b ien  co n si­
déré, e t  d an s l ’im p o ssib ilité  d e  p ré vo ir, d an s 
un a v e n ir  ra p p ro ch é , des ch a n gem en ts a m en a n t 
un co m p ro m is en tre  la  S o cié té  p o lo n a ise  e t  les  
E ta ts  a lliés, les  soussign és, en d é p o sa n t leu r 
m a n d a t, 'rep ren n en t leu r lib e r té  d ’a ctio n  vis-à- 
v is  d u  C o n seil d ’E t a t  p ro viso ire .

N O U V ELLES  M ’ LITAIRES
Le refus du serment

Formule de serment pour les Légionnaires 
adoptée par le Conseil d’Etat

«Je ju re  à  D ieu  to u t  p u issa n t de serv ir  fid èle ­
m e n t e t  lo y a le m e n t, su r terre  e t  su r m er e t 
d an s to u t  lieu  m a p a tr ie , le  ro y a u m e  de P o lo ­
gne e t  m on fu tu r roi. de co n server, d an s la  
gu erre  a ctu e lle , la  fra te rn ité  d ’arm es a v e c  les 
arm ées de l ’A lle m a g n e, de l ’A u tr ic h e  H o n grie  
e t  des E t a t s  a lliés  a v e c  elles, d ’o b éir à  m es 
su p érieu rs et à  mes chefs, d ’e x é c u te r  les ordres 
e t les  in stru ctio n s  don nées e t de m e co m p o rter 
d e te lle  so rte  que je  puisse v iv r e  e t  m o urir 
com m e un b ra v e  et lo y a l so ld a t p o lo n ais. Q ue 
D ieu  m e vien n e en a id e. »

Motifs allégués par les Légionnaires 
pour ne pas prêter serment

Voici les déclarations par lesquelles les 
régiments qui se sont refusés à prêter serment 
motivent leur refus.

1. Ce serment n’engage les soldats envers 
aucune autorité polonaise. Tandis que _ le 
serment prêté à la patrie et au roi est destiné 
à demeurer un serment purement symbolique, 
en fait l ’article de ce même serment relatif 
aux commandants et aux supérieurs remet 
sans aucune réserve les légions entre les 
mains des Allemands. En réalité, le général ; 
de Beseler est la seule’ autorité militaire 
envers laquelle ce serment fasse prendre un 
engagement. Il n’existe aucune autorité polo­
naise3 possédant le moindre droit d’ingérence 
dans les affaires de l ’armée ou qualifiée 
pour la représenter vis-à-vis de l ’étranger.

2. La prestation de serment imposée uni­
quement aux Polonais du Royaume consacre 
la division entre Polonais et détruit l ’urdté 
des cadres de la Légion.

Deux motifs d’un autre ordre viennent 
s’ajouter aux précédents :

T La distinction entre Polonais clef Gali 
cie et Polonais du royaume, entre Polonais 
sujets allemands et sujets autrichiens froisse 
les sentiments de dignité du soldat polonais.

2. Une fraternité d’armes ou une alliance 
doit reposer avant tout sur des traités poli­
tiques conclus entre autorités polonaises et 
occupants et non sur un serment par l ’armée.

En conséquence les conclusions suivantes 
s’imposent

1. L ’armée polonaisègdoit, dépendre d’un 
organisme gouvernemental polonais, ayant 
autorité en matières militaires, ce qui re­
vient à dire que la question de l ’armée est 
étroitement liée à la formation du gouver­
nement

2. L ’unité de composition de l ’aimée doit 
être consacrée par un seul et même serinent 
prêté par tous les légionnaires.

Ces postulats expriment les vœux poli­
tiques de toute la nation.

Apt>el des Légionnaires internés à la Nation 
polonaise, remis entre les mains de 

Mgr l'archevêque Kakowski

« U n  co m m u n iq u é  officiel du C on seil d ’E ia t  
p ro viso ire  a u x  so ld ats  q u i o n t refusé de p rê te r 
serm en t le u r  d it  q u ’ils so n t lib re s  de ren trer 
d an s leu rs fojrers, q u e  p erson n e n ’a l ’in te n tio n  
de les ob liger, e u x  « des vo lo n ta ires  », à p rêter 
serm en t, e t  q u ’ à l ’a v e n ir  p erson n e ne les em p ê ­
ch era  de serv ir  le u r  p atrie . M a lh eu reu sem en t 
les fa its  a cco m p lis  d é m en ten t a b so lu m en t ces 
p aroles.

« L es  a cte s  de v io le n ce  e xercés à  l ’égard  de 
so ld ats  des 2e e t  31 rég im en ts, p ar les  officiers 
a sserm en tés, p uis l ’in te rn e m e n t de q uelques 
m illiers  d e  ces so ld a ts  d an s le ca m p  de pris on- 
n iers de S z c z y p io m o , près de N alisz, te ls  so n t les 
fa its  q u i so n t ve n u s les  illu stre r, b ien  q u ’il 
fû t  reco n n u  q u e  la  q u e stio n  d u  serm en t est un 
d e  ces cas q u i re lè v e n t de la  seule  con scien ce. 
A ffa m és à  tel p o in t que n om bre d ’en tre  nous 
n o n t, p our to u te  n ou rritu re , qu  ; 1 herbe
q u ’ils  font cu ire  ; en p ro ie  à la  dyssenter<° 
e t  à  la  tu b e rcu lo se , sép arés du  m on de, p u isq u ’il 
n ous est in te rd it  de so rtir du cam p , ne fû t-ce  
q u 'u n  in sta n t, n e  p o u v a n t re ce v o ir  au cu n  
secou rs de la  p o p u ’ a tio n  c iv ile  de l ’en d roit, 
en v e r tu , d ise n t les chefs du ca m p , de soi -disant 
o rdres des a u to rité s  p olon aises p ro h ib a n t p ré ­
ten d e n t-ils , l'in tro d u i tio n  au  . ca m p  de m u te  
p ro visio n , les sous-officiers et so ld ats  p olon ais 
- 'a d ressen t à  la  n a tio n  pour* lu i fa ire  sa v o ir  
q u elles  so n t leu rs v é r ita b le s  co n d itio n s  d ’e x is ­
ten ce  a u  ca m p  de p riso n n iers  et p o u r lu d e m a n ­
der, p ar u n e a tt itu d e  résolu e  e t  décidée, de 
m e ttre  fin à  ce tte  a b o m in a tio n  q u i co u v re  de 
h o n te  la n a tio n  p o lo n aise  entière.

«M ais n ou s d éclaro n s q u e  les  a cte s  de v io len ce, 
d o n t nous som m es les v ic tim e s , sero n t im p u is ­
san ts  à  n ou s fa ire  p lier e t  ne réu ssiro n t q u ’ à 
p ousser les m oin s ré s is ta n ts  d ’en tre  nous à 
des a cte s  de désespoir. Q ue lés re p résen ta n ts 
de nos a u to rités  de fa it  le  sach en t, e u x  qui 
nous en o n t fa it  v e n ir là  et a u x q u els  Je C on seil 
d ’E t a t  n ou s re co m m a n d a it l ’obéissan ce. »

S z czv p io rn o , le  21 ju il le t  19 x7
(Suivent  3000 signatures).

L ’organisation m ilitaire polonaise  

et le Conseil d’Etat

Le 7 août, le représentant du Commande­
ment de l ’OrganisationTmilitaire polonaise 

^organisation formée par le général Pilsudski 
en dehors des Légions polonaises) secrète: 
pendant l ’occupation russe et jusqu’à la 
formation du Conseil d’Etat) a remis au vice- 
maréchal de la Couronne la déclaration sui - 
vante :

L e  17 ja n v ie r  de T an n ée c o u r a n te ,! ’ O rg a n isa ­
tio n  m ilita ire  p olon aise , p a r  o rd re  ou  gén éral 
P ilsu d sk i, s ’e st m ise à  la  d isp o sitio n  .eu Conseil 
d ’E t a t  p ro viso ire . Ses tra v a u x , ju sq u e  là  d e m eu ­
rés secrets, fu re n t p o rtés  à  la  co n n aissan ce  de 
la n a tio n  ; l ’ O rg a n isa tio n  se d é c la ra  p rê te  à  e x é c u ­
te r  les  ordres du C o n s e ild ’E t a t .  a in si a u ’e lle l ’a n ­
n on ça à  p lu sieu rs reprises. C ep en d an t, le  C on seil 
d ’E t a t  ne f it  p as a p p el a u x  ressou rces créées p ar 
l ’ O rga n isa tio n  m ilita ire  polonaise, ses hum m es 
ne fu re n t p as ap p elés  à  serv ir  d an s les ran gs de 
l ’arm ée, le  C o n seil d ’ E t a t  n ’in te r v in t  dans 
au cu n e des q u e stio n s  re la tiv e s  à  n otre  o rg a n i­
satio n .

Q u a n t a u x  a u to rités  d ’o ccu p a tio n , elles n ’a- 
b n r.don n èren t p as, v is-à -v is  de l ’ O rgan isatio n  
m ilita ire  p o lo n aise , leu r a tt itu d e  soup çonn eu se 
e t  h o stile .

E n  ou tre , le  cours des évé n e m en ts  a  ap p o rté  
à  la  s itu a tio n , des e n a n g em en ts  ra d ica u x ., 
L ’a tt itu d e  d es p a rtis  de l ’in d ép en d an ce , o l ’ égard, 
du C o n seil d 'E t a t ,  a  cessé d ’ê tre  ce  q u ’elle  é ta it  

jâu  d é b u t, ce q u ’a  d ém o n tré  la  dém ission  d ’une 
p a rtie  de ce corps. L es  L égio n s, é tro ite m en t 
liéds, p ar leu r o rig in e, leu r a c tiv ité  et les b u ts 
essen tie ls qu  'elles se p ro p o sa ien t a v e c  l ’ O rg a ­
n isa tio n  m ilita ire  p olon aise, v ir e n t  le u rs  d ro its  
m éconn us, leu r e x is te n ce  a n é a n tie  en su ite  des 
a gissem en ts du C on seil d ’E ta t .

L eu rs  ra p p o rts  a v e c  le  C o n seil d E t a l  subi 
re n t line dern ière  m o d ifica tio n , p a r le  fa it  que, 
le  24 ju ille t , le  co rp s des officiers d é c la ra  su b o r­
d on n er son a tt itu d e  fu tu re  v is -à -v is  du g o u v e r ­
n em en t polon ais à  la  d ém ission  im m é d ia te  du 
C onseil d ’E t a t  p ro viso ire.

D a n s le  cours de ces dern ières sem ain es, les 
a u to rités  d ’o ccu p a tio n  o n t d é cid é  e t  m is à 
e x é cu tio n  de dures m esu res de rép ression  5 l ’égard  
de l ’O rga n isa tio n  m ilita ire  p olon aise. Sou a c t i­
v ité , san ctio n n ée  p o u rta n t p a r le  Conseil d ’E tai.. 
e t co n trô lée  p a r  lu i, fu t  aT égu ée co m m e m o tif, 
d e  l ’a rre s ta tio n  de Joseph P ilsu d sk i, le  
co m m a n d a n t e t  le  cré a te u r de la  fo rce  m ilita ire  
p olon aise.

Ces fa its  n 'o n t  pas réussi à fa ire  so rtir  le 
C o n seil d ’E t a t  d e  sa p a ss iv ité .

C e tte  s itu a tio n  é ta n t don née, la  d irectio n  de 
l ’ O rga n isa tio n  m ilita ire  p o lo n aise  se considère 
com m e d é liée  de ses o b lig a tio n s  v is -à -v is  l u  
C on seil d ’E t a t  p ro viso ire , ce d e n t nous in fo r ­
m ons, p a r la  p résen te , le  M aréch al de la  
C ouronn e, en le  p r ia n t  de b ien  vo u lo ir  en 
d on n er co m m u n ica tio n  au  C on seil d ’ E ta t .

ültitt lb partis iis f it is ip
Arml du üloc des gauches

C ito y en s  !

Ce n ’est pas au  p rofit d ’au tru i, ni a u  serv ice  
d ’un e p u issan ce  é tran gè re , ce n 'e s t  p as pour 
o b éir à  une in stig a tio n  v e n a n t d u  dehors, ni 
p o u r un e cau se  é tran gère , q u ’o n t vo u lu  co m ­
b a ttr e  les L é g io n s  p o lo n aises. C 'e s t  p ré cisém en t 
là  l ’o rig in e  do la  b itte  q u ’elles o n t eu à  e n tre ­
p ren d re, lu tte  b ien  p lus âpre q u ’un e lu tte  à 
co u p s de fu sils , p o u r s a u v e g a rd e r leu r d ig n ité  
e t le u r in d ép en d a n ce , en un m o t p o u r ne p as 
d e v e n ir un in stru m e n t a v e u g le  en tre  les m ains 
des A u tr ich ie n s  e t  des A lle m a n d s. L e  gén éra l 
P ilsu d sk i, le  cré a te u r de l ’arm ée  polon aise, 
a gu id é  les lég io n s su r ce tte  v o ie  e t  n ’a  p as 
v o u lu  to lé re r  q u e  la  cau se  du  s o 'd a l  polon ais, 
c o m b a tta n t  p o u r sa lib e r té  e t  l ’in d ép en d a n ce  
de son p a y s , fû t  a v ilie .

L 'e m p riso n n e m e n t d u  gén éra l P n su d sk i est 
ven u  fo u rn ir  la  p re u v e  d é fin itiv e  et irré fu ta b le  
que les E ta ts  c e n tra u x  ne v e u le n t p as d ’une 
arm ée p o lo n aise  in d ép en d a n te , m a is  u n iq u e ­
m e n t mil in stru m e n t do ciie , p o u r s e rv ir  à leu rs 
buts.

E t  v o ic i q u ’a p rès l'em p riso n n em en t du gén l 
ra l, un p iem ier a c te , d écisif, ce lu i-là, de la  
p a r t  des p u issan ces cen tra les, s ’e st  p ro d u it 
une fo is  écarté , l'h o m m e  qui re p résen ta it dans 
l'a rm é e  l ’id ée  de l ’in dép en da:- :e, les lég io n ­
n aires so n t e n v o y é s  p a r les A lle m a n d s e t les 
A u trich ie n s, su r le  fro n t d e  G alicie .

E n  o rd o n n a n t ce tra n s fe rt  le s --a u to rité s  
n ’a v a ie n t  ten u  au cu n  co m p te  ue l ’o p in io n  
p u b liq u e  u n an im e, aussi bien  d an s le  R o y a u m e  
q u ’en G alic ie . E lles  o n t a g i à  re n c o n tre  de c e tte  
op in io n , elles lui o n t je té  le  g a n t. A u jo u r d ’h u i, ce 
n 'e s t  do n c p lus seu lem en t de la  fa im , q u e la  n a ­
tio n  p o lo n aies to u t  en tière, souffre  a tro cem e n t, 
e lle  est d û rem en t é p ro u vé e  p a r la  p o litiq u e  
p ia tiq u é e , ou  p lu tô t  p a r  l 'a b se n ce  de to u te  
r o l i t u  ue d irectrice . L a  n a tio n  a sp iie  à d isp o ­
ser lib re m en t de ses d estin ées ; m ais à  ch aq u e 
pas elle  se v o it  a rrê tée  p a r la  v o lo n té , b ru ta le ­
m en t e x p rim ée, des o ccu p a n ts . D a n s  ces co n ­
d itio n s, la  P o lo g n e  n e  p e u t ni ne d o it  sacrifier 
le  san g de ses en fan ts  pour d éfen d re  la  cause 
des p u issan ces qui fo u le n t a u x  p ied s to u s ses 
d ro its

E t  n éan m oin s, les L ég io n s p olon aises, ces 
lég io n s d o n t la  créa tio n  est d u e  a u x  a sp ira tio n s  
d ’in d ép en d a n ce  q u i p o ssèd en t le p eu p le  de 
P o lo g iu  , a u  seu l se rv ice  d esq u elles  elles é ta ie n t  
d estin ées, ces* lég io n s o n t  é té  v io le m m e n t 
exp u lsées du R o y a u m e  et e n v o y é es  au  fro n t pour 
y  serv ir  de ch a ir  à  can o n . A p rè s  l ’emp: ison 
n c m e n t du  gén éra l P ils u d sk i, les p u issan ces 
cen tra les, lo in  de v o u lo ir  créer une arm ée p o lo ­
n aise , n ’o n t  v isé  q u 'u n  b u t l ’a n é a n ti) . to u t  en 
u tilis a n t  p o u r leu rs tins à  elles les  cad res e x is­
ta n ts .

L e  C o n seil d ’ E t a t  a  ordon n é a u x  so ld ats  de 
p rêter serm en t b ien  q u e  rien , d an s ce serm en t, 
n ’o b lig e â t les Soldats v is -à -v is  de la  n atio n  
p olon aise  ; au  co n tra ire  ce serm en t renforçait, 
u n iq u e m en t la  p o sitio n  des a u to rités  d ’o ccu p a ­
tio n . M ais le  C o n seil d 'E t a t  s ’a b a n d o n n a it  à 
l ’illu sio n  q u e  ce serm en t lu i p ro cu rera it une 
in flu en ce  lég a le  sur l ’arm ée  p o lo n aise  A  ce tte  
illu sio n , co m m e n t les p u issan ces ce n tra les  on t- 
elles rép o n d u  ? E n  e n v o y a n t les lég io n n aires 
au  fro n t, p o u r b ien  d ém o n trer q u ’elles e t  elles 
seules d isp osaien t de c e tte  arm ée e t  q u ’elles 
e n te n d a ie n ' l ’u tiliser  u n iq u e m en t à  leu rs fins.

Q u a n t a u x  p u issan ces cen tra les, c e tte  n o u ­
ve lle  v io la tio n  de nos d ro its  n ’e st  q u ’ un anneau

de p lus, a jo u té  à  la  ch aîn e  fo rgée  p a r leu r poli 
t iq u e  p olon aise

N o tre  peup le, « lu i », s ’o b stin era , m algré  
to u t  e t  n« p e rm e ttra  p as q u e  c e tte  terrib le  
gu erre  ren fo rce  ses chaîn es. L a  vo lo n té  de la 
n atio n  trio m p h e ra  des p ra tiq u e s  des e n v a h is ­
s e u rs  ; m ieu x  que ja m a is  a u p a r a v a n t, ce tte  
gu erre d u ran t, elle a pu ap p récier to u te  la 
v a le u r d un e e x is te n ce  in d ép en d a n te  ; aussi 
s ’o p p o sera-t-e lle , de to u te  son énergie, une 
p o litiq u e  a n n ex io n n iste  et v io la tr ic e  de ses 
d roits.

S a lu o n s d o n c les lég io n n aires e n levés à  la  
p a tr ie  p ar la  fo rce  b ru ta le  des A u s tro -a lle ­
m an ds en c r ia n t  bien  h a u t :

V iv e  l ’in d ép en d an ce) v iv e  P ilsu d sk i ! A  bas 
l'e n v a h isse u r !

V a rso v ie  le 31 a o û t 19 17 .

D éclaration  

du Comité de la D éfense Nationale

L e  C o m ité  de la  D éfen se  N a tio n a le  s ’est form é 
à la  su ite  de l ’a rre sta tio n  de Joseph P ilsu d sk i 
a près ce t a c te  d e  v io le n ce  des A lle m a n d s, qui 
ai te in t  d a n s leu r , hon neur non seu lem en t les 
lég io n n aires in te rn és, m ais  la  n a tio n  to u t  
en tière .

L e  C o m ité  d e  la  D éfen se  N a tio n a le  a été 
recon n u p a r la  C om m ission  d ’enten te des partis, 
d e ga u en e  un ifiés, n o ta m m e n t p ai le  P a r ti de 
1 in d ép en d a n ce  n atio n a le , le  P a r ti p opu laire  
p o lo n ais, l 'U n io n  d é m o cra tiq u e , le  P a r ti  so c ia ­
lis te  p o lo n ais, a in si q u e  p a r  la  L ig u e  fém in in e 
du ro y a u m e  de P o lo g n e. A  cô té  des p a rtis  e t 
des o rg a n isa tio n s  politiques)'- le  C o m ité  a  été 
reco n n u  p ar l ’O rga n isa tio n  m ilita ire  polonaise 
q u i re co u v re  to u t  le  p a y s , de m êm e q u e  p ar la  
m a jeu re  p a rtie  des L égio n s, q u i o n t refusé de 
p rê te r  serm en t de fid é lité  e t  l ’o béissan ce  a u x  
p u issan ces cen tra les.

Il sert de lien  en tre  les o rg an isatio n s  c itées ' 
p lus h a u t, d ’o rg an e  à  leu rs ten d a n ces com m u 
nés, de d irectio n  à  to u s les é lém en ts in d ép en ­
d a n ts  e t  p o p u la ires qui s ’a p p u ie n t sur la  n ation.

L e 'C o m ité  de la  D éfen se  N a tio n a le  a  cherch é, 
en p rem ier lieu  à  o rg an iser la  d éfen se  n atio n a le  
en in stru is a n t les m asses p o p u la ires  et en les 
g ro u p a n t

I l  ne se s o u m e ttra  q u 'a u x  a u to rité s  légales 
p olon aises, recon n ues p a r  1 ensem ble de la. 
n atio n . Il co m b a ttra , p a r co n séq u en t, to u t 
essai fa it  par les a u to rité s  d 'o cc u p a tio n , pour 
c o n stitu e r  un g o u v e rn em e n t n on  resp o n sab le  
d e v a n t  la  n atio n . Si l ’arm ée d e v a it  ê tre  ap p elée  
sous les arm es, le  C o m ité  de la  D éfen se  N a tio n a le  
e x ig e  q u e  son o rg a n isa tio n  en so it rem ise  à 
J o srp h  Pilsudski, en leq u el to u te  la  n atio n  a 
un e co n fian ce  absolue.

D a n s  les co n d itio n s a ctu e lle m en t fa ite s  à 
n o tre  arm ée, au  m o m en t où les A lle m a n d s dis- 
p e is e n t  les L égio n s, e m p riso n n en t les so ld ats  
p o lo n ais, après d e u x  ans de guerre, d an s le  ca m p  
d e S z czy p io rn a , alors q u e les A u trich ie n s  
en vo ie n t les d éb ris  de ces r é g io n s  sur le  fro n t 
ita lie n , —  où  les a tte n d  un n ou veau  S t-D o m in - 
gu e —  m e tte n t  à  d isp o sitio n  ou p riv e n t de 
leu rs grad es les officiers polon ais, le  C om ité  de 
la  D éfen se  N a tio n a le  ne v o it  pas la  p o ssib ilité  
de créer un e arm ée p olon aise, a v e c  l ’airle e t  la  
c o lla b o ra tio n  des p u issan ces cen tra les.

Q u a n t à  la  fix a tio n  des fro n tiè re s  le  
C o m ité  N a tio n a l s ’en rien t au p ro gram m e ré c la ­
m a n t l ’un io n  en un  E t a t  in d é p e n d a n t de to u tes 
les  terres p o lo n aises, c o n fo r m ' n en t à  la  d é c la ­
ra tio n  de p rin cip e  fa ite  p a r le  C lu b  Polon ais, 
le  28 m ai 1 9 1 7 .

E n  rép on se ' a u x  é d its  des d e u x  em pereurs, 
p rom u lgu és le  12 sep tem b re, le  C o m ité  de la  
D éfen se  d éclare  :

1. Q u ’il ne re co n n a îtra  ja m a is  com m e g o u v e r­
n em en t lé g a l q u ’ un g o u v e rn em e n t p o lo n ais, res 
p o n sab le  d e v a n t  uni D iè te  n om m ée au scru tin  
u n ive rse l secret, selon  le  p rin cip e  d eq la  re p ré ­
sen ta tio n  p ro p o rtio n n elle .

2 . Q ue seu le  un e D iè te  a in si élue p ourra 
o rdon n er la  fo rm a tio n  d 'u n e  arm ée polonaise 
e t  le  recru tem en t.

C e tte  arm ée e t son re cru tem e n t d ép en d ro n t 
u n iq u e m en t du  go u ve rn em e n t p olon ais.

3. Q ue le  C o m ité  a in si q u e  les o rg an isatio n s 
q il rep résen te , ex ig en t la cessa tio n  des re p ré ­
sailles  ordon n ées p a r les A llem an d s e t les 
A u trich ie n s, la  m ise en lib e r té  des chefs e t des 
so ld ats  p o lo n ais la  rem ise en tre  les m ain s de 
Josep h P ilsu d sk i, de l ’o rg an isatio n  e t de la  
d irectio n  m ilita ires.

4. Q ue les  éd its des em pereu rs ne d o n n a n t pas 
une s a tis fa c tio n  su ffisan te  au  p a y s , le  g o u v e rn e ­
m e n t de la  P o lo g n e  d e m e u ra n t en tre  les m ains 
des o ccu p a n ts, l ’arm ée se t r o u v a n t  d ispersée 
e t  to u jo u rs  en b u tte  au x  rep résa illes, le  C om ité  
d e la  D éfen se  N a tio n a le  ju g e  q u e to u te  p a r t ic i­
p a tio n  des p a rtis  de l ’in d ép en d a n ce  a u x  tr a v a u x  
d ’ un g o u v e rn e m e n t co n stitu é  d an s des con 
je c tu re s  p areilles, ne p o u rra it  ê tre  qu  illusoire. 
Q u ’en re v a n ch e  ces p a rtis  so n t p rê ts  à  faire 
p a rtie  de to u t  corp s re p ré se n ta tif  e t  lé g is la tif  
e t, p lu s sp écia lem en t, d ’un C on seil d ’E ta t  
n o u v e llem e n t co n stitu é , à  co n d itio n  q u e  l ’im  
m u n ité  so it g a ra n tie  à  leu rs m em bres, de m êm e 
q u e  la  lib e rté  de la  p aro le  et la  p u b lic ité  d e  leurs 
d é lib éra tio n s.

Le num éro suivan t sera  consa­
cré  au tra ité  de p aix  du 9 février 
et à  la question du nouveau p a r­
tage de la  Pologne.

Nous jo ign on s a u  présent numéro u n  

supplém ent contenant la  « D éclaration des 

p a rtis démocrates au  Ttnyaume de Pologne 

a u x  démocrates d u  m onde entier ».
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